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D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Les partenaires sociaux de la branche des mareyeurs-expéditeurs ont décidé de modifier par le pré-
sent avenant le régime de prévoyance complémentaire obligatoire et mutualisé au niveau national à 
compter du 1er janvier 2016.

Afin d’assurer une mutualisation la plus large possible, les partenaires sociaux décident de recom-
mander plusieurs organismes assureurs pour la couverture du régime de prévoyance mis en place au 
bénéfice de l’ensemble des salariés permettant ainsi à chaque entreprise relevant de la branche pro-
fessionnelle des mareyeurs-expéditeurs de souscrire, un contrat parfaitement conforme aux obliga-
tions découlant du chapitre VII « Prévoyance » de la convention collective nationale des mareyeurs-
expéditeurs du 15 mai 1990.

Le régime de prévoyance complémentaire mis en place présente un degré élevé de solidarité tel 
que prévu par l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale et ses décrets d’application.

Ces recommandations ont été précédées d’une procédure de mise en concurrence telle que pré-
vue par l’article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, initiée par un avis d’appel à la concurrence 
publié dans l’Argus de l’assurance du vendredi 17 avril et dans Aujourd’hui en France et le Parisien 
du 16 avril dans le respect des principes de transparence, d’impartialité et d’égalité de traitement 
entre les candidats.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Le présent avenant a pour objet de modifier les dispositions du chapitre VII « Prévoyance » de la 
convention collective nationale des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990.

Article 1er

Les dispositions de l’article 7.1 « Champ d’application » du chapitre VII de la convention col-
lective nationale des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990 sont remplacées par les dispositions 
suivantes :

« Les entreprises assujetties à la présente convention sont tenues d’assurer à leurs salariés un régime 
de prévoyance respectant les dispositions du présent chapitre.

Chaque entreprise relevant de la branche professionnelle des mareyeurs-expéditeurs reste libre de 
mettre en place selon l’une ou l’autre des modalités prévues à l’article L. 911-1 du code de la sécurité 
sociale un régime de prévoyance plus favorable que celui visé au présent chapitre.

Les dispositions du présent chapitre ne sont pas de nature à remettre en cause les régimes préexis-
tants plus favorables. »

Article 2

Les dispositions de l’article 7.1 bis « Bénéficiaires » du chapitre VII de la convention collective 
nationale des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990 sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Les bénéficiaires des garanties du régime de prévoyance instituées par le présent chapitre sont 
l’ensemble des salariés des entreprises relevant de la branche professionnelle des mareyeurs-expé-
diteurs, quelles que soient la nature de leur contrat de travail et l’ancienneté, liés par un contrat de 
travail non suspendu et inscrits à l’effectif de l’entreprise. »

2.1. Suspension du contrat de travail

En cas de suspension du contrat de travail les garanties instituées par le présent chapitre sont main-
tenues dans tous les cas où le salarié perçoit soit un maintien de salaire total ou partiel, soit des 
indemnités journalières ou une rente invalidité complémentaires financées au moins pour partie par 
l’employeur, qu’elles soient versées directement par l’employeur ou pour son compte par l’intermé-
diaire d’un tiers. Sont visées toutes les périodes de suspension du contrat de travail et notamment 
celles liées à une maladie, une maternité, une paternité, un congé d’adoption ou à un accident dès 
lors qu’elles sont indemnisées.

Pour les suspensions du contrat de travail à l’initiative du salarié (congés parentaux, congés sans 
solde, congés sabbatiques, etc.), ainsi qu’en cas de mise à pied du salarié, les garanties en cas de décès 
pourront être maintenues au salarié concerné, à titre facultatif, à charge pour ce dernier d’assumer 
intégralement le montant total de la cotisation pendant la durée du maintien. La rémunération 
servant de base de cotisation sera alors la moyenne des 12 derniers mois de salaire brut précédant la 
suspension du contrat de travail. Le salarié se chargera du paiement de la cotisation auprès de l’orga-
nisme assureur.

Dans tous les autres cas de suspensions du contrat de travail non rémunérées, les garanties sont 
suspendues.

2.2. Rupture du contrat de travail

Les anciens salariés indemnisés par Pôle emploi bénéficient d’un maintien temporaire gratuit de 
la couverture prévoyance instituée par le présent chapitre conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 911-8 du code de la sécurité sociale.

a) Bénéficiaires

Conformément à l’article L. 911-8 du code de la sécurité sociale, les salariés bénéficient, du main-
tien à titre gratuit des garanties du régime en cas de cessation du contrat de travail, non consécutive 
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à une faute lourde, ouvrant droit à prise en charge par le régime d’assurance chômage selon les 
conditions suivantes :

1° Le maintien des garanties est applicable à compter de la date de cessation du contrat de travail 
et pendant une durée égale à la période d’indemnisation du chômage, dans la limite de la durée du 
dernier contrat de travail ou, le cas échéant, des derniers contrats de travail lorsqu’ils sont consé-
cutifs chez le même employeur. Cette durée est appréciée en mois, le cas échéant arrondie au mois 
supérieur, sans pouvoir excéder 12 mois ;

2° Le bénéfice du maintien des garanties est subordonné à la condition que les droits à rembourse-
ments complémentaires aient été ouverts chez le dernier employeur ;

3° Les garanties maintenues au bénéfice de l’ancien salarié sont celles en vigueur dans l’entreprise ;

4° Le maintien des garanties ne peut conduire l’ancien salarié à percevoir des indemnités d’un 
montant supérieur à celui des allocations chômage qu’il aurait perçues au titre de la même période ;

5° L’ancien salarié justifie auprès des organismes assureurs, à l’ouverture et au cours de la période 
de maintien des garanties, des conditions prévues au présent article, en fournissant également les 
justificatifs mentionnés ci-après ;

6° L’employeur signale le maintien de ces garanties dans le certificat de travail et informe les orga-
nismes assureurs de la cessation du contrat de travail mentionnée au 1er alinéa.

b) Salaire de référence

Le salaire de référence servant de base au calcul des prestations reste constitué par le salaire défini 
pour chaque garantie, précédant la date de cessation du contrat de travail, à l’exclusion des sommes 
devenues exigibles du fait de la cessation du contrat de travail.

S’agissant des indemnités journalières versées en cas d’incapacité temporaire, elles seront limitées 
au montant des allocations nettes du régime d’assurance chômage que l’ancien salarié aurait perçues 
au titre de la même période.

c) Financement

Ce dispositif de maintien de couverture est financé par un système de mutualisation intégré aux 
cotisations des salariés actifs (part patronale et part salariale).

Par ailleurs, en application du principe jurisprudentiel, les dispositions des articles 7 et 7.1 de la 
loi Evin s’appliquent aux salariés qui au moment de la rupture de leur contrat de travail sont en 
situation d’incapacité de travail ou d’invalidité leur permettant ainsi de bénéficier du maintien du 
versement des prestations de rentes en cours de service à leur niveau atteint à la date de rupture de 
leur contrat de travail et du maintien des garanties décès et invalidité absolue et définitive.

Article 3

Un article 7.1 ter « Définition du salaire brut » est ajouté au chapitre VII de la convention collec-
tive nationale des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990 rédigé comme suit :

« Le salaire brut sert à déterminer le montant des prestations versées au titre du présent chapitre.

Il convient d’entendre par salaire brut le salaire brut tranches A et B, y compris les primes, perçu 
au cours des 12 mois précédant l’arrêt de travail, le décès ou l’événement ayant donné lieu à l’inva-
lidité absolue et définitive.

En cas de survenance du décès ou de l’événement donnant lieu à l’invalidité absolue et définitive 
au cours de la première année du contrat de travail, la rémunération brute telle que mentionnée 
ci-dessus et servant au calcul du salaire brut sera reconstituée  pro rata temporis  sur la base de la 
moyenne des salaires bruts précédemment perçus.

En cas d’embauche récente le salaire est reconstitué sur une base annuelle.
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Le salaire soumis à cotisation se décompose comme suit :

– tranche A (TA) : partie de salaire limitée au plafond mensuel de la sécurité sociale ;

– tranche B (TB) : partie de salaire comprise entre le plafond mensuel de la sécurité sociale et 
quatre fois son montant.

Le cumul des prestations versées (indemnités journalières, rentes d’invalidité, allocations Pôle 
emploi, salaire partiel…) ne peut excéder 100 % du salaire net du salarié. »

Article 4

Un article 7.1 quater « Définition du conjoint » est ajouté au chapitre VII de la convention collec-
tive nationale des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990 rédigé comme suit :

« Pour l’ensemble des dispositions du présent chapitre, par conjoint, il convient d’entendre :

– le conjoint non divorcé et non séparé de corps judiciairement ;

– le partenaire auquel le salarié est lié par un pacte civil de solidarité ;

– le concubin sous réserve que les deux personnes vivant en concubinage ne soient pas mariées, 
qu’elles vivent sous le même toit et que le concubinage soit notoire et permanent à savoir qu’un 
enfant reconnu des deux parents est né de l’union, à défaut, qu’il doit être prouvé une période 
de 2 ans de vie commune. »

Article 5

Les dispositions de l’article 7.2 « Invalidité absolue et définitive » du chapitre VII de la convention 
collective nationale des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990 sont remplacées par les dispositions 
suivantes :

« Lorsque le salarié est reconnu, avant la liquidation de sa pension vieillesse, en état d’invalidité 
absolue et définitive, il perçoit un capital égal à 100 % du salaire brut tel que défini à l’article 7.1 ter 
du présent chapitre.

Pour les salariés n’ayant pas de conjoint tel que défini à l’article 7 quater, ce capital est égal à 
200 % du salaire brut tel que défini à l’article 7.1 ter du présent chapitre.

L’invalidité absolue et définitive se définit comme :

– la situation d’invalidité reconnue par la sécurité sociale en 3e catégorie (art. L. 341-4 du code de 
la sécurité sociale) avec obligation d’avoir recours à l’assistance d’une tierce personne pour effec-
tuer les actes ordinaires de la vie ;

– ou comme la situation d’incapacité permanente au titre d’un accident de travail ou d’une mala-
die professionnelle reconnue par la sécurité sociale avec un taux égal à 100 % avec obligation 
d’avoir recours à l’assistance d’une tierce personne pour effectuer les actes ordinaires de la vie.

Le versement du capital met fin à la garantie décès prévue à l’article 7.3 du présent chapitre ».

Article 6

Les dispositions de l’article de l’article 7.3 « Décès » du chapitre VII de la convention collective 
nationale des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990 sont remplacées par les dispositions suivantes :

« 7.3.1. Décès

En cas de décès du salarié, quelle que soit la cause, les bénéficiaires perçoivent de l’organisme 
assureur un capital égal à 100 % du salaire brut tel que défini à l’article 7.1 ter du présent chapitre.

En cas de décès du salarié consécutif à un accident du travail ou une maladie professionnelle, 
les bénéficiaires perçoivent de l’organisme assureur un capital égal à 200 % du salaire brut tel que 
défini à l’article 7.1 ter du présent chapitre.
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Le capital décès est versé :

– au bénéficiaire désigné :

Le salarié peut désigner le ou les bénéficiaires de son choix à l’aide d’un document intitulé 
“Désignation de bénéficiaire”. Ce document est disponible auprès de l’employeur. Il a égale-
ment la possibilité de modifier cette désignation, à tout moment, par lettre recommandée adres-
sée à l’organisme assureur, notamment en cas de changement de situation familiale.

– à défaut de bénéficiaire désigné :

– le conjoint non divorcé et non séparé de corps judiciairement. Il est assimilé au conjoint non 
divorcé et non séparé de corps judiciairement, le partenaire auquel le salarié est lié par un 
pacte civil de solidarité ;

– à défaut le concubin sous réserve que les deux personnes vivant en concubinage ne soient pas 
mariées, qu’elles vivent sous le même toit et que le concubinage soit notoire et permanent à 
savoir qu’un enfant reconnu des deux parents est né de l’union, à défaut, qu’il doit être prouvé 
une période préalable de 2 de vie commune ;

– à défaut, aux enfants nés, à naître, vivants ou représentés par parts égales entre eux ;

– à défaut, aux ascendants par parts égales entre eux ;

– à défaut aux héritiers selon les règles de dévolution successorale.

7.3.2. Double effet

En cas de décès du conjoint tel que défini à l’article 7 quater simultanément ou postérieurement 
à celui du salarié, l’organisme assureur verse aux enfants à charge définis ci-dessous, ou à leur repré-
sentant légal, un capital égal à 100 % du capital décès toutes causes, reparti par parts égales entre 
eux.

7.3.3. Prédécès

En cas de prédécès du conjoint tel que défini à l’article 7 quater et/ou d’un enfant à charge défini 
ci-dessous de plus de 12 ans, il est versé un capital égal à 100 % du plafond mensuel de la sécurité 
sociale en vigueur au jour du décès.

Enfants à charge :

Sont considérés à charge pour le bénéfice des garanties prévues au présent article et à l’article 7.4 
indépendamment de la position fiscale, les enfants à naître, nés viables, recueillis (soit les enfants de 
l’ex-conjoint éventuel, du conjoint, du concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité) 
du salarié décédé qui ont vécu au foyer jusqu’au moment du décès et dans tous les cas si leur autre 
parent n’est pas tenu au versement d’une pension alimentaire.

Sont également considérés comme enfants à charge au moment du décès du salarié, ses enfants, 
qu’ils soient légitimes, naturels, adoptifs, reconnus :

– jusqu’à leur 18e anniversaire sans condition ;

– jusqu’à leur 26e anniversaire sous condition :

– de poursuivre des études dans un établissement d’enseignement secondaire, supérieur ou pro-
fessionnel, dans le cadre d’un contrat de professionnalisation ou encore dans le cadre d’une 
inscription au CNED (Centre national d’enseignement à distance) ;

– d’être en apprentissage ;

– de poursuivre une formation professionnelle en alternance, dans le cadre d’un contrat d’aide à 
l’insertion professionnelle des jeunes, associant d’une part des enseignements généraux profes-
sionnels et technologiques dispensés pendant le temps de travail, dans des organismes publics 
ou privés de formation, et d’autre part l’acquisition d’un savoir-faire par l’exercice en entre-
prise d’une ou plusieurs activités professionnelles en relation avec les enseignements reçus ;
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– d’être préalablement, à l’exercice d’un premier emploi rémunéré, inscrit auprès du régime 
d’assurance chômage comme demandeur d’emploi ou stagiaire de la formation profession-
nelle ;

– d’être employé dans un ESAT (établissement et service d’aide par le travail) ou dans un atelier 
protégé en tant que travailleur handicapé. »

Article 7

Les dispositions de l’article de l’article 7.4 « Rente éducation » du chapitre VII de la convention 
collective nationale des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990 sont remplacées par les dispositions 
suivantes :

« Conditions

En cas de décès d’un salarié ou d’invalidité absolue et définitive, il est versé au profit de chaque 
enfant à charge tels que définis à l’article 7.3, une rente éducation d’un montant de :

– 5 % du salaire brut tel que défini à l’article 7 ter du présent chapitre jusqu’à 11 ans ;
– 10 % du salaire brut tel que défini à l’article 7 ter du présent chapitre de 12 à 16 ans ;
– 15 % du salaire brut tel que défini à l’article 7 ter du présent chapitre de 17 à 18 ans ou jusqu’à 

25 ans révolus en cas de poursuite d’études.

Le montant annuel de la rente éducation ne pourra être inférieur à 1 000 € par enfant à charge.

La rente est versée sans limitation de durée au bénéficiaire lorsque l’enfant à charge au moment du 
décès du salarié est reconnu en invalidité équivalente à l’invalidité de 2e ou 3e catégorie de la sécurité 
sociale justifiée par un avis médical ou tant qu’il bénéficie de l’allocation d’adulte handicapé ou tant 
qu’il est titulaire de la carte d’invalide civil. Cet état d’invalidité doit être reconnu avant la limite de 
versement de la rente éducation.

La rente est réglée tous les trimestres. Elle est revalorisée chaque année.

La rente éducation cesse d’être servie à la fin du trimestre civil au cours duquel l’enfant atteint ses 
18 ans (ou 25 ans en cas de poursuite d’études).

Maintien de la prestation

En cas de disparition de l’entreprise, les rentes continueront à être revalorisées. »

Article 8

Les dispositions de l’article de l’article 7.5 « Bénéfice des garanties » du chapitre VII de la conven-
tion collective nationale des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990 sont remplacées par les dispo-
sitions suivantes : 

« Le bénéfice des garanties décès, invalidité absolue et définitive, rente éducation est assuré aux 
salariés dès leur premier jour de travail. Ces garanties sont également assurées aux salariés en arrêt 
de travail et tant qu’il n’y a pas rupture du contrat de travail. En cas d’arrêt de travail pour maladie, 
l’exonération de cotisation tant patronale que salariale intervient dès que le droit au maintien du 
salaire est épuisé. »

Article 9

Les dispositions de l’article 7.6 « Incapacité de travail et invalidité » du chapitre VII de la conven-
tion collective nationale des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990 sont remplacées par les dispo-
sitions suivantes :

« Garantie incapacité de travail

En cas d’incapacité temporaire de travail, le salarié perçoit des indemnités journalières complé-
mentaires dont le montant est égal à 70 % du salaire brut tel que défini à l’article 7 ter du présent 
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chapitre, divisé par 365, sous déduction des indemnités journalières brutes versées par la sécurité 
sociale.

Ces indemnités sont versées au salarié à l’issue de la période de maintien de salaire prévu à l’ar-
ticle 6.1.1 de la présente convention.

Le versement des indemnités journalières complémentaires cesse :
– le jour où la sécurité sociale cesse le versement des indemnités journalières ;
– le jour de la reprise du travail ;
– au 1 095e jour d’arrêt de travail ;
– à la date de mise en invalidité ;
– à la date de départ en retraite.

Le salarié en situation de temps partiel thérapeutique sera indemnisé par l’organisme assureur, 
qu’il reçoive des indemnités journalières de la sécurité sociale ou pas. L’organisme assureur devra 
compenser cette absence d’indemnités journalières.

Il sera fait un calcul entre le salaire que reçoit l’assuré en tant que travailleur actif et l’indemnité 
qu’il reçoit en tant que salarié en arrêt total d’activité pour raison de santé.

Le montant de l’indemnité totale reçu par le salarié en état de temps partiel thérapeutique sera 
calculé sur la base du prorata entre les deux montants ci-dessus calculés au prorata de son taux 
d’activité.

A titre d’exemple :
– s’il reçoit 100 en tant que salarié actif ;
– s’il reçoit 60 en tant que salarié en arrêt total ;
– s’il retravaille à 75 % et qu’il reçoit à ce titre 75 de salaire de son employeur et rien de la sécurité 

sociale, l’organisme devra lui compléter son salaire de façon à ce qu’il reçoive 90 (soit : 75 % * 
100 + 25 % * 60) soit dans le cas présent 15.

Garantie invalidité

En cas d’invalidité, le salarié perçoit une rente d’invalidité dont le montant est fixé en pourcentage 
du salaire brut défini à l’article 7 ter.

Est considéré comme atteint d’une invalidité, le salarié percevant de la sécurité sociale une pen-
sion d’invalidité de 1re, 2e ou 3e catégorie, ou une rente d’accident du travail ou de maladie profes-
sionnelle avec un taux d’invalidité au moins égal à 33 %.

La rente d’invalidité complète les versements reçus de la sécurité sociale à hauteur de :
– 40 % du salaire brut défini à l’article 7 ter pour les salariés classés en invalidité de 1re catégorie ;
– 70 % du salaire brut défini à l’article 7 ter pour les salariés classés en invalidité de 2e catégorie 

ou reconnus en incapacité permanente professionnelle pour un taux égal ou supérieur à 66 % ;
– 70 % du salaire brut défini à l’article 7 ter pour les salariés classés en invalidité de 3e catégorie ou 

reconnus en incapacité permanente professionnelle pour un taux égal à 100 %.

En cas de diminution de la capacité de travail donnant lieu à une prise en charge par la sécurité 
sociale au titre d’une incapacité consécutive à un accident ou une maladie professionnelle pour un 
taux d’incapacité au moins égal à 33 % et inférieur à 66 %, le montant des indemnités est propor-
tionnel au taux d’incapacité reconnu par la sécurité sociale. A cet effet, l’indemnité journalière pré-
vue en cas d’incapacité de travail est affectée du coefficient 3 N / 2 (n étant le coefficient retenu par 
la sécurité sociale).

La rente d’invalidité cesse à la date à laquelle l’assuré cesse de percevoir une pension d’invalidité 
ou une rente, au titre d’un accident de travail ou une maladie professionnelle, versée par la sécurité 
sociale ou au jour de l’entrée en jouissance de la pension de vieillesse. »
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Article 10

Les dispositions de l’article de l’article 7.7 « Gestion du régime » du chapitre VII de la convention 
collective nationale des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990 sont remplacées par les dispositions 
suivantes :

« Pour permettre la couverture des garanties prévues au présent chapitre, les partenaires sociaux 
ont décidé à l’issue de la procédure de mise en concurrence prévue à l’article L. 912-1 du code de la 
sécurité sociale de recommander les organismes assureurs suivants :

Pour les garanties décès en capital, incapacité et invalidité :

– HUMANIS Prévoyance, institution de prévoyance régie par le code de la sécurité sociale, ayant 
son siège 29, boulevard Edgar-Quinet, 75014 Paris.

Pour la garantie rente éducation :

– OCIRP (organisme commun des institutions de rente et de prévoyance), union d’institutions 
de prévoyance ayant son siège social 17, rue de Marignan, 75008 Paris.

Les organismes recommandés proposent aux entreprises rentrant dans le champ d’application 
de la présente convention un contrat d’assurance unique de référence négocié par les partenaires 
sociaux et conforme aux obligations déterminées dans le présent accord. »

Article 11

Les dispositions de l’article 7.7.1 « Réexamen des conditions d’organisation de la mutualisation » 
du chapitre VII de la convention collective nationale des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990 
sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Le principe et les modalités d’organisation de la recommandation des organismes assureurs visés 
à l’article 7.7 seront réexaminés par les partenaires sociaux conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 912-1 du code de la sécurité sociale dans un délai de 5 ans à compter du 1er janvier 2016, soit 
pour le 1er janvier 2021. A cette fin, les parties signataires se réuniront spécialement au plus tard 6 
mois avant cette échéance. »

Article 12

Un article 7.7.2 « Obligation d’adhésion » est ajouté au chapitre VII de la convention collective 
nationale des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990 rédigé comme suit :

« Afin de satisfaire à leurs obligations visées au présent chapitre, les entreprises rentrant dans le 
champ d’application de la présente convention pourront souscrire :

– soit le contrat d’assurance unique de référence négocié par les partenaires sociaux visant à satis-
faire leurs intérêts et satisfaisant aux dispositions du présent chapitre et ce, auprès des orga-
nismes assureurs recommandés visés à l’article 7.7 ;

– soit un contrat d’assurance auprès d’un organisme assureur habilité de leur choix. Dans ce der-
nier cas, les entreprises rentrant dans le champ d’application de la présente convention seront 
tenues de vérifier que le contrat d’assurance souscrit satisfait aux dispositions du présent cha-
pitre notamment l’article 7.7.3.

Le présent accord entraîne l’affiliation des salariés tels que visés à l’article 7.1 bis au contrat collec-
tif d’assurance souscrit par leur employeur.

Conformément aux dispositions légales, l’employeur remettra à chaque salarié bénéficiaire une 
notice d’information détaillée, rédigée par les organismes assureurs recommandés, résumant notam-
ment les garanties du régime et leurs modalités d’application.

Les salariés seront informés préalablement et individuellement, selon la même méthode, de toute 
modification de leurs droits et obligations. »
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Article 13

Un article 7.7.3 « Garanties collectives présentant un haut degré de solidarité et financement » 
est ajouté au chapitre VII de la convention collective nationale des mareyeurs-expéditeurs du 
15 mai 1990 rédigé comme suit :

« Article 7.7.3

Garanties collectives présentant un haut degré de solidarité et financement

Afin de satisfaire aux dispositions de l’article L. 912-1 alinéa 1er du code de la sécurité sociale, le 
présent chapitre prévoit des garanties collectives présentant un degré élevé de solidarité.

Les entreprises rentrant dans le champ d’application de la présente convention devront respecter 
les garanties collectives présentant un degré élevé de solidarité définies au présent article.

Définition des garanties collectives présentant un degré élevé de solidarité

Dans le cadre du degré élevé de solidarité, les signataires du présent accord décident de mettre en 
œuvre des actions, qui viennent, le cas échéant, s’ajouter à celles des organismes assureurs.

Les partenaires sociaux peuvent notamment décider :

– de mettre en place des actions collectives de prévention ;

– la prise en charge totale ou partielle de la cotisation de certaines catégories de salariés dont la 
situation le justifie particulièrement ;

– la prise en charge de prestations d’action sociale, comprenant notamment : `

a) Soit à titre individuel : l’attribution, lorsque la situation matérielle des intéressés le justifie, 
d’aides et de secours individuels aux salariés, anciens salariés et ayants droit ;

b) Soit à titre collectif, pour les salariés, les anciens salariés ou leurs ayants droit : l’attribution 
suivant des critères définis par voie d’avenant à la convention d’aides leur permettant de faire face 
à la perte d’autonomie, y compris au titre des dépenses résultant de l’hébergement d’un adulte 
handicapé dans un établissement médico-social, aux dépenses liées à la prise en charge d’un enfant 
handicapé ou à celles qui sont nécessaires au soutien apporté à des aidants familiaux.

Les orientations des actions de prévention, les règles de fonctionnement et les modalités d’attribu-
tion des prestations d’action sociale et les modalités de prise en charge totale ou partielle de la coti-
sation seront déterminées par la commission paritaire nationale de la négociation par voie d’avenant 
à la convention.

La commission paritaire nationale de la négociation contrôle la mise en œuvre de ces orientations 
par les organismes recommandés auprès desquels les entreprises organisent la couverture de leurs 
salariés.

Financement des garanties collectives présentant un degré élevé de solidarité

Conformément à l’article R. 912-1 du code de la sécurité sociale la part de la cotisation qui est 
affectée au financement des garanties présentant un degré élevé de solidarité définies au présent 
article est égale à 2 % de la cotisation globale versée par les entreprises rentrant dans le champ d’ap-
plication de la présente convention. Ce financement est affecté dans un fonds de solidarité destiné 
à financer ces garanties. »
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Article 14

Les dispositions de l’article de l’article 7.8 « Cotisations » du chapitre VII de la convention col-
lective nationale des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990 sont remplacées par les dispositions 
suivantes :

« (En pourcentage.)

LE TAUX DE COTISATION GLOBAL DU RÉGIME 
 de prévoyance applicable à compter du 1er janvier 2016 
est porté à 1,94 % TA/TB de la masse salariale de l’en-
semble du personnel.

GARANTIES

ENSEMBLE DU PERSONNEL

TA TA TB TB

Salarié Employeur Salarié Employeur

Décès toute cause 0,235 0,235 0,235 0,235

Rente éducation (OCIRP) 0,095 0,095 0,095 0,095

Incapacité de travail 0,70 0 0,70 0

Invalidité 0,29 0,29 0,29 0,29

Total 1,32 0,62 1,32 0,62

Total 1,94 1,94

La cotisation globale pour l’ensemble des salariés est répartie à hauteur de 50 % à la charge de 
l’employeur et 50 % à la charge du salarié, sachant que pour la cotisation afférente à la garantie 
Incapacité de travail aux taux de 0,70 % TA et 0,70 % TB est entièrement à la charge du salarié.

Les taux des cotisations définies au présent article sont maintenus à compter du 1er janvier 2016 
par les organismes assureurs visés à l’article 7.7 pendant 3 ans pour la couverture des risques y com-
pris la rente éducation. »

Article 15

Les dispositions de l’article de l’article 7.8 bis « Résiliation » du chapitre VII de la convention 
collective nationale des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990 sont remplacées par les dispositions 
suivantes :

« En cas de résiliation de l’adhésion :

– les garanties en cas de décès telles que définies aux articles 7.2 à 7.4 sont maintenues pour les 
salariés et anciens salariés bénéficiaires des prestations complémentaires incapacité et invalidité, 
tant que se poursuit l’arrêt de travail ou le classement en invalidité, par l’organisme faisant l’ob-
jet d’une résiliation et ce, au niveau de prestation tel qu’il est défini par le texte conventionnel au 
jour de la résiliation.

La revalorisation du salaire de référence se poursuit au moins sur la base déterminée par le 
texte conventionnel à la date de la résiliation et devra, si le contrat ne prévoit pas la poursuite de 
la revalorisation après résiliation de celui-ci, faire l’objet d’une négociation avec le ou les orga-
nismes assureurs nouvellement recommandés par la branche ;

– les prestations incapacité et invalidité en cours continueront à être servies à un niveau au moins 
égal à celui de la dernière prestation due ou payée avant la résiliation.

Leur revalorisation se poursuit au moins sur la base déterminée par le texte conventionnel à la 
date de la résiliation et devra, si le contrat ne prévoit pas la poursuite de la revalorisation après rési-
liation de celui-ci, faire l’objet d’une négociation avec le ou les organismes assureurs nouvellement 
recommandés par la branche. »
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Article 16

Les dispositions de l’article de l’article 7.9 « Revalorisation » du chapitre VII de la convention 
collective nationale des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990 sont remplacées par les dispositions 
suivantes :

« Les prestations complémentaires d’incapacité de travail et d’invalidité sont revalorisées sur la 
base du pourcentage de majoration de la valeur du point ARRCO. »

Article 17

Les dispositions de l’article de l’article 7.10 « Dispositions applicables au personnel bénéficiant des 
dispositions de l’article 7 de la convention collective nationale du 14 mars 1947 » du chapitre VII 
de la convention collective nationale des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990 sont remplacées 
par les dispositions suivantes :

« Pour le personnel relevant de l’article 7 de la convention collective nationale de retraite et de 
prévoyance des cadres du 14 mars 1947, chaque employeur a l’obligation de cotiser à hauteur de 
1,5 % minimum de la tranche de rémunération inférieure au plafond fixé pour les cotisations de 
sécurité sociale (TA), à un organisme de prévoyance. Cette cotisation devra d’une part, obliga-
toirement être affectée par priorité à la couverture d’avantages en cas de décès (au moins 0,76 % 
TA), et d’autre part couvrir a minima l’ensemble des prestations résultant du présent régime de 
prévoyance. Les cotisations servant à financer le présent régime couvrent une partie de cette obliga-
tion. En conséquence, les employeurs devront mettre en place un régime collectif et obligatoire de 
prévoyance couvrant le différentiel de cette obligation selon l’une ou l’autre des modalités prévues à 
l’article L. 911-1 du code de la sécurité sociale.

Par ailleurs, les employeurs devront satisfaire aux dispositions de l’article R. 242-1-4 du code de la 
sécurité sociale pour le bénéfice de l’exonération sociale de faveur sur le financement patronal visée 
à l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale. »

Article 18

L’article 7.11 « Compensation financière » du chapitre VII de la convention collective nationale 
des mareyeurs-expéditeurs du 15 mai 1990 est supprimé.

Article 19

Dépôt et extension

L’union du mareyage français est mandatée par les organisations signataires pour effectuer toutes 
les démarches relatives au dépôt, à la publication et à l’extension du présent avenant.

Article 20

Le présent avenant sera déposé aux services du ministère en vue de son extension. Il prendra effet 
le 1er janvier 2016.

Fait à Paris, le 10 juin 2016.

(Suivent les signatures.)
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